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LUTTE CONTRE LÕANALPHAB�TISME

Les ONG sÕimpliquent dans la strat�gie
nationale dÕalphab�tisation

Meriem Ouyahia -
Alger (Le Soir) - Dans le
cadre du suivi de la mise
en œuvre de la stratégie
nationale d’alphabétisation
et d’enseignement pour
adultes, le ministre de
l’Education nationale a ins-
tallé, hier, en présence de
la ministre déléguée char-
gée de la Famille et de la
Condition féminine, le
conseil d’orientation élargi
de l’Office national d’alpha-
bétisation et d’enseigne-
ment pour adultes confor-
mément au décret exécutif
n°07-400 du 23 décembre
2007. Ce conseil, selon les
directives données par
Boubekeur Benbouzid, sta-
tuera sur le budget qui sera
désormais octroyé aux
associations activant dans
la lutte contre l’analphabé-

tisme. «Le budget de fonc-
tionnement des associa-
tions doit être pris en char-
ge par l’Etat. Il ne sera plus
centralisé au niveau de
l’office», a insisté le
ministre de l’Education
nationale après avoir écou-
té les doléances des diffé-
rents représentants de la
société civile. 

D’ici 15 jours, une autre
rencontre réunira le
ministre de l’Education
nationale et les membres
dudit conseil. 

Ce dernier octroiera
dorénavant un budget de
fonctionnement  des asso-
ciations et des postes bud-
gétaires. «Un cahier des
charges sera élaboré par
ces associations et c’est
sur sa base que seront
décidés les budgets de

fonctionnement. Un contrô-
le sera effectué par la
suite», a expliqué le
ministre de l’Education
nationale. Il est à noter que
les dépenses imputables
au programme annuel d’al-
phabétisation sont prises
en charge totalement par
l’Etat. 

L’estimation de l’inci-
dence financière est de
48,6 milliards de dinars.
L’encadrement est assuré
par des personnes ayant
un niveau d’instruction

adéquat après une forma-
tion spécifique. Les ensei-
gnants sont rémunérés par
le ministère de l’Education
nationale. 

Les associations pré-
sentes à cette cérémonie
ont demandé le recrute-
ment d’inspecteurs péda-
gogiques. 

La conception des livres
ne sera plus du monopole
de l’Office national d’alpha-
bétisation et d’enseigne-
ment pour adultes. Les
livres seront réalisés  par

ces associations en plus
de ceux de l’office. Ces
supports pédagogiques
seront homologués par la
commission chargée de le
faire au niveau du ministè-
re de l’Education nationale.
«La politique de l’office
sera changée. Les
antennes locales de cet
office ne contrôlent pas les
associations», a martelé le
ministre. 

La stratégie nationale
d’alphabétisation adoptée
par le conseil du gouverne-

ment le 23 janvier 2007
retient comme principe
l’élargissement de la res-
ponsabilité de la lutte
contre l’analphabétisme à
tous les secteurs concer-
nés de l’Etat et à la société
civile, et la consécration du
recours à toutes les struc-
tures d’accueil relevant de
l’Etat et susceptibles
d’abriter des activités d’al-
phabétisation.

Cette stratégie est
basée sur un plan d’action
projeté sur dix ans soit
entre 2007 et 2016 et qui
vise l’éradication du phé-
nomène de l’analphabétis-
me auprès de 6,4 millions
de personnes.

Le programme pédago-
gique est ventilé sur trois
niveaux qui couvrent 18
mois d’enseignement.

Les centres pédago-
giques sont axés beau-
coup plus sur les langages
fondamentaux et sur la for-
mation du citoyen appelé à
jouer un rôle actif au sein
de sa communauté. 

Pour le niveau 1, il y a
440 566 nouveaux inscrits
et 531 870 pour les deux
autres niveaux. 

M. O.

GRéVE DE LA FONCTION PUBLIQUE Ë SIDI-BEL-ABBéS

Satisfaction de la coordination des syndicats autonomes de lÕ�ducation

La coordination tient à
remercier les travailleurs
du secteur qui se sont lar-
gement mobilisés lors de
ce mouvement qui a pris
fin dans la journée d’hier
pour contester le laminage
du pouvoir d’achat des
fonctionnaires, revendi-
quer la reconnaissance
des syndicats autonomes
et dénoncer toute forme de

pression pour faire avorter
la grève. Les travailleurs,
lit-on dans le communiqué,
ne font que défendre leur
dignité et le choix straté-
gique de travail de la coor-
dination de wilaya des syn-
dicats autonomes en ce
qui concerne à l’avenir le
secteur de l’éducation
nationale. Dans son com-
muniqué, la coordination

de wilaya (Unpes,
Snapest, SNTE) appelle
tous les autres syndicats
autonomes à venir s’unir
avec eux pour élargir la
base en vue de poursuivre
le mouvement de révolte
pour parvenir à  la satisfac-
tion de revendications
légales, sujet de la
réunion.

En ce qui concerne le
mouvement de grève de la
Fonction publique initié à
l’appel de la Coordination
nationale qui regroupe
douze syndicats auto-
nomes, les taux de suivi
s’entrechoquent. Alors que
la cellule de communica-
tion de la wilaya ne déclare

que 1,53% de taux de
suivi, certains secteurs
avancent d’autres taux
plus importants qui, dans
le CHU était de 51% le pre-
mier jour.

Dans celui de l’éduca-
tion nationale, 79% selon
la coordination de wilaya
des secteurs autonomes et
d’après la direction de
l’éducation nationale il est
de 6,71%.

Les services vétéri-
naires ont observé en
marge de la grève de la
Fonction publique une jour-
née de protestation
dimanche dernier enregis-
trant un taux de suivi de
100% pour revendiquer

leur statut particulier. A
l’université Djilali-Liabès,
aucune adhésion au mou-
vement de grève n’a été
enregistré, nous a-t-on
indiqué, hormis la journée
de protestation nationale
des étudiants, dimanche
dernier.

Par ailleurs, nous avons
appris que le CHU a inter-
rompu son mouvement de
grève dans la journée du
lundi à la suite d’une déci-
sion de justice frappant
l’illégalité de la contesta-
tion.

A. M.

ORAN

DÕautres actions de protestation sont envisag�es
Au terme des trois jours de

grève initiés par les structures
syndicales de la Fonction
publique, il a été décidé d’autres
actions de protestation.

Ainsi, la coordination locale de
l’éducation qui regroupe cinq syndi-
cats représentant les trois paliers,
envisage une grève ouverte.
«Aujourd’hui, la balle est dans le
camp du gouvernement, à l’issue de
plusieurs assemblées générales avec

les enseignants, il a été convenu d’al-
ler vers une grève et des sit-in, et
pourquoi pas le boycott du bac et du
BEF pour arriver à la satisfaction de
nos revendications», explique un syn-
dicaliste. Notre interlocuteur se dit,
par ailleurs, satisfait du taux de parti-
cipation des trois jours de grève éva-
lué à 80%. Pour la direction de l’édu-
cation, les trois jours de grève n’ont
pas eu l’incidence annoncée par les
syndicats autonomes. Par ailleurs, les
syndicats des professeurs docents et

maîtres assistants en sciences médi-
cales, dans un communiqué rendu
public réagissent aux «pressions et au
mépris affichés par les pouvoirs
publics. Ils précisent aussi que le
mouvement doit leur permettre de
«renforcer la solidarité, la cohésion, la
mobilisation des hospitalo-universi-
taires». Ils insistent aussi sur leur
ténacité : «Nos adhérents n’envisa-
gent en aucun cas de baisser les
bras».

Fayçal M.

«L’Etat, seul, ne peut pas vaincre l’analpha-
bétisation.» C’est par cette phrase que le
ministre de l’Education nationale a voulu
démontrer la volonté de l’Etat à impliquer effec-
tivement le mouvement associatif dans la stra-
tégie nationale d’alphabétisation. La mise en
œuvre de ladite stratégie sera modifiée. L’Office
national d’alphabétisation et d’enseignement
pour adultes n’aura plus la mainmise sur la
manne financière dégagée à cet effet.

Dans un communiqué rendu public hier, troi-
sième jour de grève de la Fonction publique, la
coordination de wilaya des syndicats auto-
nomes de l’éducation nationale, à savoir
l’Unpef, le SNTE et le Snapest, a tenu à faire
part de sa satisfaction avec 79% de taux de
suivi enregistré dans le secteur de l’éducation à
l’échelle de la wilaya de Sidi-Bel-Abbès.

Le Snapap d�nonce 
le recours abusif 

� la contractualisation 
Le Syndicat national autonome des personnels de

l’administration publique (Snapap) qui prend part à la
contestation décidée par la Coordination nationale des
syndicats autonomes, a dénoncé, hier, au troisième
jour du débrayage, le recours abusif à la contractuali-
sation des fonctionnaires. Son secrétaire général, qui a
animé hier un point de presse, a indiqué que certains
fonctionnaires sont contractuels depuis plus de onze
ans. 

La situation concerne notamment les agents de
sécurité ou le personnel chargé de l’entretien. Une
situation que risquent d’aggraver le nouveau statut du
fonctionnaire et le code du travail en préparation. C’est
l’une des raisons qui a poussé le Snapap à adhérer
pleinement à l’action de la coordination. Le syndicat
appelle à l’ouverture immédiate de «véritables» négo-
ciations avec les syndicats autonomes qui restent mar-
ginalisés. Ce qui fera dire au SG du Snapap que «si le
gouvernement ne veut pas des syndicats autonomes, il
n’a qu’à les dissoudre en leur retirant leur agrément.»

N. I.

Soustraire 6,4 millions de personnes à l’analphabétisme.
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